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Messieurs, 


C’est  en  féparant  de  la  queflion  a&uelle  tout  ce  qui  lui 
eft  étranger  , que  Ion  peur  efpérer  d’arriver  à un  réfultat 
entièrement  fondé  fur  les  principes  elïentiels  d’une  politique 
jufte  & éclairée,  & fur  l’intérêt  public;  de  même  que  c’eft 
en  mêlant  dans  cette  queftion  beaucoup  de  coopérations 
qui  lui  font  étrangères  , en  y faifant  pénétrer  fur-tout  les 
fentimens  qui  peuvent  naître  dans  les  circonftances  ac- 


* Cette  Opinion  improvifée  à la  Tribune  3 a été  prife  fur 
les  feuilles  du  Journal  holographique, 
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ruelles , que  l‘on  eft  parvenu  à l’obfcurcir  ou  à la  déplacer ' ; 
de  manière  que  l'intérêt  general  Ôi  durable  de  la  Natio 
cède  aux  pallions  fugitives  du  moment. 

Examinons  donc  ce  qui  véritablement  doit  former  état 
de  la  queftion.  Je  crois  d’abord  que  ce  n eft  point  de  ce 
eider  h de  la  part  du  Roi  il  y a délit.  Vous  etes  acepa 
fumés,  Meffieurs  , à refpeâer  alfa  les  principes  de  la  J 
tice , & ceux  que  vous  avez  établis,  pour  ne  p.  8' 
qu'il  faut  nécell'ureirient  qu’un  délit  foit  qualifie  par  une 
loi  anterieure;  & j’ai  l’avantage  doppo.er  à .p.ux  RU1  P’e 
(entent  une  opinion  contraire , la  Déclaration  des  a.o  s 
mêmes  dans  laquelle  ils  puifent  la  fource  de  leuis  argt  mc  . 
Il  eft  donc  nécelîaire  d’examiner  quelle  eft  la  loi  .uteu-u 
rement  établie, clairement  énoncée,  d'ou  Ion  poutioit  nier 
le  délit  dans  la  circonftance  aûuelle.  G’eft  ce  que  Pel‘ol”‘ 
n’a  encore  fait , & ce  qu’il  me  patort  impoflible  a perfoni,« 
défaite.  La  fuite  du  Roi  ne  peut  être  conlideree  comme 
un  délit  , puifque  la  loi  n’a  point  qualifie  une  adlion  de 
cette  nature  comme  un  délit , & qu  eiie  n a point  etetm.,. 

6 le.  p.in.ip« 

dans  le  Mémoire  du  Roi  peuvent  être  regatdes  ccmme 
une  expveffion  définitive  de  la  volonté , relativement  a da 
Conftiturion.  Of  5 Tous  ce  fécond  point-de-vue  , il  nut  ap 
pliquer  le  même  principe  pour  favoir  ‘\cetre.,^ec*ala^ 
peut  être  coniidéree  comme  une  abdication  . 1!  ai  toit  fallu 
qu’une  loi  conftitutionnelle  eût  déjà  détermine  les  cas  de 

k VmlfenTvez  déjà  déterminé  un  , mais  ce  n’eft  pas  celui 
oui  fe  préfente  en  ce  moment.  Peut-être  vous  enprefen- 
tera-on  d’autres  par  la  fuite  ; mais  certainement  il  eft  contre 
les  règles  de  la  juftice  d’appliquer  à un  fait  arrive  une  Loi 

m.  * »" 

déclaration  les  véritables  mot.fs  de  l’intention  qui  s y ma- 
nifX  En  effet  de  quelle  nature  fout  les  acceptations 
feites  jufou’à  prêtent -des  Décrets  de  l’AlTemblée  Nationale  ? 
5 faut  fe  fixer  une  bonne  fois  & d’une  manière  claire  u 
cette  queftion  : Les  acceptations  étoient-elles  neceflaire 
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l’AlTemblée  Nationale  pour  valider  fes  Décrets  ! Non. 

Il  eft  certain  que  Ci  l’Aflêmblée  n’a  point  voulu  enta- 
mer cette  grande  queftion  , qu'elle  a voulu  au  contraire  en- 
veiopper  d’un  voile  myftérieux , fuivant  1 expreilion  dont 
elle  s’eft  fervie  i il  eft  certain  , dis  je  , qu’aucune  efpece 
d acceptation  n’étoit  nécelfaire  à l’érabhfiTement  de  votre 
Confbtution  ; & je  vous  le  demande  : lorfque  les  Décrets 
étoienr  préfenrés  à la  fanétionou  à l'acceptation  du  Roi,  ii,  iur 
un  de  ces  Décrets,  il  eût  déclaré  qu  il  ne  1 acœptoit  pis , 
auriez-vous  cru  que  le  Decret  fût  pour  cela  frappé  de  nudité  ? 
Non  cerres,  Meilleurs  : vous  auriez  alors  expofé  clairement 
vos  principes  , & dit  que  lorfqu  une  Nation  envoie  des 
Députés  pour  faire  une  Conflit  ution  , perfonne  n’a  le  droit 
d’oppofer  fa  volonté  particulière  à celle  de  la  Nation 
même  ; dès-lors  vous  auriez  déclaré  ce  que  vous  déclarez 
en  ce  moment,  que  vous  n’avez  befoin  d aucune  accep- 
tation du  Roi  pour  établir  notre  Conflitution. 

Cette  acception  étoit  - elle  necefîaire  pour  le  Roi t ? 
•Non.  Il  n’elt  point  exact,  parce  qu’il  n’eft  point  jufte  de 
dire  qu’une  acceptation  qui  lui  étoit  préfentee*-  pour  les 
Décrets  confticncionnels  , puifTe  le  lier  à la  Conflitution- 
entière.  Il  n’y  a point  de  doute  que  lorfque  cette  Conlti 
union  fera  achevée  , il  fera  libre  de  1 accepter  ou  de  la 
réfuter  ; cela  ne  changera  rien  à la  C a®  frit  ut  ion  , à Ion 
érabliilément , mais  cela  pourra  changer  fa  condition;  il 
fera  vraiment  Roi,  ou  il  cédera  de  1 être.  Ce  n eft  qu  au 
moment  que  fon  engagement  fera  définitif,  parce  que  ce 
n’eic  qu’à  ce  moment  qu’il  conncitra  1 étendue  de  fes  de- 
voirs , tk  qu’il  déterminera  s’il  veut  ou  non  fe  livrer  a 
les  remplir. 

A qui  donc  , Meilleurs  , & pour  qui  ces  acceptations 
■étoiuit-elîes  utiles  ? Elles  l’étoient  pour  la  Nation  feule  ; 
& on  ne  peut  pas  fe  aiilimuler  que,  dans  le  progrès  de  nos 
travaux , elles  ont  facilité  infiniment  l’exécution  de  cette 
Conilirution  &:  l’oigamfation  des  pouvoirs , jufqu’aü  mo- 
ment où  l’opinion  publique  , fol  idem  en  r allife  , s eff  confiée 
à notre  zèle,  & a reconnu  les  principes  qui  nous  diri- 
geoient , & ce  defir  qui  nous  a conftamment  animés  , d’opé- 
rer le  bonheur  de  cet  Empire.  Jufqu’à  ce  moment  elle  a 
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pu  voir  avec  une  forte  d'inquiétude  l’étabîifiement  d’uri 
ordre  fi  nouveau.  Nous  avons  eu  à la  vérité  le  bonheur 
dès  le  commencement  de  nos  travaux  , d’elïuyer , de  la  part 
des  ennemis  de  la  Liberré , une  fi  violente  attaque  que  la 
confiance  nationale  s’eft:  promptement  ralliée  autour  de  nous. 
Nous  Pavons  méritée  depuis  , jofe  le  dire  , par  un  zèle 
confiant  & pur.  Mais  il  étoit  utile  à PAlfemblée  confti- 
tuante  que  l’ordre  nouveau  qu’elle  fubfiituoit  à l’ancien, 
pût  s’établir  tans  fecoufte  dedans  convullion  : comment 
aiiroit-on  pu  fans  cela  organifer  fi  promptemen  un  pays  ? 
Comment  s’eft:  formée  la  liaifon  de  l’ancien  ordre 
avec  le  nouveau  , fi  ce  n’efi:  parce  que  les  deux  pouvoirs 
nationaux , celui  du  Roi  ôc  celui  que  la  Nation  avoit  en- 
voyé pour  exprimer  fa  volonté,  parce  que  ces  deux  pou- 
voirs , dis-je,  font  demeurés  long  temps  d’accord?  C’efi: 
a in  fi  qu’infenfibîement  les  efprits  fe  font  fondus  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes  } c’efi:  ainfi  que  les  diverfes  opinions 
fe  font  fuccefiivement  adoucies  Ôc  caltrîles  , que  l’dprit 
public  s’efi:  développé , 8c  qu’enfin,  parla  convi&ion  de  nos 
principes,'  par  la  certitude  de  nos  intentions  patriotiques  , 
la  Nation  entière  a pris  une  opinion  commune  Ôc  gé- 
nérale , quelle  s’eft  attachée  à la  Conftitution.  Dès -lors, 
elle  nous  a permis  de  développer  nos  principes  tels  qu’ils 
font,  tels  qu’ils  *bnt  toujours  exifté,  & que  la  prudence  feule 
nous  avoir  empêcher  de  développer  plus  tor.  Ce^  n etoit 
donc  qu’au  moment  que  cette  volonté  générale  s’efi:  ma- 
nifeftée , que  nous  avons  pu  déclarer  fans  danger  ce  qui 
n’a  celle  d’être  vrai  en  foi  , que  la  volonté  perfonnelle  du 
Monarque  étoit  abfoîument  inutile  à l’établilïement  de  la 
Conftitution.  Voilà  donc  ce  qui  a été  réellement  utile  dans 
les  acceptations  : & certes  nous  ne  pouvons  pas  regretter 
l’état  heureux  de  la  révolution  Francoue,  qui,  j olerai  le 
dire , n’auroit  pas  exifté , fi  pendant  fou  cours  il  y avoit 
eu  une  fcillion  entre  le  Monarque  ôc  i Affembiée  Na- 
tionale. , , . , a 

Je  vais , Meilleurs , après  avoir  examine  ce  qui  n eit 
pas  la  queftion  , entrer  précifément  dans  ce  qui  doit  la 
former.  Cet  état  de  la  queftion  eft  la  nature  de  1 inviola- 
bilité i ôc  ici  je  crois  que  Ion  peut  s’appuyer  encore  fur 
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la  même  baie  que  ceux  qui  l’ont  combattue  , je  veux  dite 
fut  la  Déclaration  des  droits  : cette  fource  de  la  jiittice  , 

& de  toute  vérité  politique  , devient  une  arme  d.tn- 
gereufe  quand  on  en  prend  une  feule  idee  , & qu  avec 
certe  idée  on  combat  toutes  les  aunes. 

En  effet  11  la  Déclaration  des  droits  établit  clairement 
les  droits  individuels  de  chaque  homme  ; h elle  détermine 
quels  (ont  les  droits  fur  lefquels  la  Legiflature  el.e  - meme 
n'a  point  de  pouvoir  , elle  détermine  aulu  quelle  eft  la 
manière  dont  ils  doivent  être  exercés  pour  leur  propre 
confervation  & pour  mettre  les  Cttoyens  a 1 abri  de  1 ac- 
tion trop  forte  & arbitraire  des  pouvoirs  qu  ils  ont  eux- 
mêmes  élevés.  Un  article  de  cette  Déclaration  dit : : que 
dans  tout  Empire  où  la  réparation  des  pouvoirs  n eft  point 
établie  & déterminée , il  n’y  a point  de  véritable  tonfti- 
tution  : ainfi  c’eft  également  par  un  article  de  la  Déclara- 
tion des  droits  qu’il  cil  facile  de  tepouffer  les  omettions 

que  l’on  a tirées  d’elle-même.  . . ..  ^ 

Je  dis , Meilleurs  , qu’il  eft  néceffaire  pour  a Liberté 
que  les  pouvoirs  publics  foienc  (épatés , & qu  ils  foienc 
iiidépendans.  En  effet,  du  moment  que  Ion  lorc  d un 
gouvernement  immédiat,  gouvernement : qui  culte  par  a 
volonté  directe  du  peuple,  oà  il  fait  iui-meme  les  loix  qui  le 
résilient  j gouvernement  qui  ne  peut  convenir  évidemment 
qu’à  une  très- petite  population  & à un  très- petit  terri- 
toire  ; du  moment , dis-je,  que  Ion  entre  dans  le  gouver- 
nement repréfentatif,  dès -lors  il  eft  necellaire  d établir 
une  divifion  entre  les  divers  pouvoirs , ôc  meme  une  forte 
de  balance  entr’eux.  En  effet,  lorlquune  Nation  a nom- 
mé des  Repréfentans , & qu’elle  les  a charges  de  faire  des 
loix  , ce  n’eft  point  la  volonté  réelle  de  la  Nation  , mais 
fa  volonté  fuppofée  qu’ils  expriment  ; il  faut  trouver  un 
moyen  pour  que  le  peuple  puiffe  déclarer  fi  cette  volonté 
fuppofée  eft  la  tienne,  s’il  la  reconnoit,  s il  1 avoue. 

Quel  eft  ce  moyen  ? On  a propofé  quelquefois  de  con- 
fulter  les  ferions  de  l'Empire  fur  l’exprelïïon  de  la  volonté 
dès  Repréfentans.  Je  n’ai  apurement  pas  befoin  de  com- 
battre ce  fyftêrae  abturde  qui  met  la  délibération  dans  les 
pattes  au  - lieu  de  la  placer  dans  le  point  ou  la  volonté 
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generale  fe  forme  , 8c  ou  les  divers  intérêts  fe  rencontrent 
& fe  concilient,  il  eft  necéflalre  néanmoins  de  placer,  près 
du  Corps  légifîatif  un  frein , un  moyen  d’empêcher  fon 
adion  trop  rapide  8c  trop  arbitraire  j *il  faut  que  le  peuple 
foit  éclairé  , 8c  que  1 opinion  publique  généralement 
confultée  8c  Formée  lentement,  pûiflè  décider  fi  les  Re- 
' préfentans  du  peuple  ont  exprimé  fa  volonté  ou  la  leur 
propre , opéré  fon  bien  ou  caufé  fon  malheur. 

Quel  eft  ce  moyen?  îl  y en  a de  deux  efpèces.  Il  peut 
être  établi  un  gouvernement  tel  que  le  notre,  ou  le  Mo- 
narque foit  chargé  d’arrêter  ou  de  modérer  l’adion  du  Pou- 
voir iégifhtif  ; qu  il  puilïe  , en  fufpendant  pendant  quel- 
que temps  l’exécution  de  fes  Décrets,  pouvoir  faire  con- 
noitre  au  Peuple  s ils  lui  font  utiles  ou  non  j lui  donner  uti 
moyen  en  nommant  de  nouveaux  Repréfencans  pendant 
deux  Légiflatures  fuccellives  , ou  bien  en  agilîant  par  l’effet 
plus  lent  & plus  sûr  de  l’opinion  publique  , de  corriger  les 
Décrets  du  Corps  légiflacif. 

Si  le  frein  du  Corps  légifîatif  n’eft  pas  un  Monarque, 
un  feu!  homme,  c’eft  alors  un  Corps,  un  Sénat,  unCon-’ 
feil  exécutif,,  Sc  nos  adverfaires  i ont  bien  fenti  ; ils  ont 
fenti  qo’if  étoit  impoffibîè  de  laiflfer  au  Corps  légifîatif  la 
décifion  fouveraine  du  fort  de  la  Nation  ; & ils  ont  pro- 
pofé  un  Confeil  d’adminiftration , d’exécution  , un  Confeil, 
enfin,  nommé  par  les  Départemens,  qui  rempiiroit  les 
fondions  que  notre  Confîiturion  attribue  au  Monarque. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  pour  vous.  Meilleurs,  que  de 
choilir  entre  une  République  Sc  une  Monarchie. 

Voilà,  Meilleurs,  les  proportions  entre  îdquêiles,  je 
le  répète  , parce  que  je  le  vois  prouvé,  vous  ères  invités 
à vous  déterminer  ; il  n’eft  perfonne  qui  n’ait  reconnu 
la  néceffiré  d’oppofer  un  pouvoir  à un  autre  ; 8c  il  n’eft 
pas,  j’ofe  le  dire,  de  la  bonne  foi  de  i’Afïemblée  Natio- 
nale de  paraître  ignorer  que  telle  ‘eft  l’intention  claire, 
évidente,  -certaine  de  pluneurs.de. ceux  qui  ont  ici  pré- 
fenté  leurs  idées  fur  l'inviolabilité  du  Monarque:  il  n’ed: 
pas,  dis-je,  de  la  bonne  foi  de  l’AfTemblée  de  paraître 
ignorer  quels  ont  été  la  plupart  les  organes  de  ceux  qui 
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ont  propofé  de  fubftituer  un  Sénat  exécutif  au  Monarque. 

Ainfi,  Meilleurs,  c’efh  entre  ces  deux  formes  de  gouver- 
nement que,  quoi  que  Ion  en  dife,  on  veut  vous  forcer 
de  choihr.  Vous  avez  préféré  la  forme  de  gouvernement 
monarchique , 8c  je  crois  qu’il  fera  aifé  de  prouver  que 
dans  cette  forme,  la  feule  qui  convienne  à notre  Empire, 
à nos  mœurs  & à notre  pofîtion,  il  eft  absolument  né- 
celfaire,  pour  que  le  Monarque  rempliflê  les  fonctions  qui 
lui  font  confiées,  dette  abfolument  inviolable. 

En  effet,  il  eft  clair  que  fi  le  Corps  légiflatif  éroit  chargé 
d’exprimer  fouverainement  le  vœu  de  la  Nation,  il  feroit 
un  defpotifme  véritable  ; il  feroit  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs;  véritable  définition  du  defpotifme  ; Sc  je  penfe 
qu’un  defpotifme  exercé  par  le  Pouvoir  legifîatif,  eft  non- 
feuîement  aufli  dangereux  , mais  plus  funefte  cent  fois  que 
celui  qui  feroit  exercé  par  un  feul  individu. 

Je  pars  donc  de  ce  point  comme  une  bafe  convenue, 
& que  perfonne  n’attaquera  : c’eft  que  le  Corps  légiflatif 
ne  peut  pas  repréfenrer  fouverainement  la  Nation  , parce 
qu  il  feroit  defpote  ; 8c  je  dis  de  plus  qu’il  ne  peut  pas 
toujours  repréfenter  la  Nation , parce  qu’aîors  ii  feroit 
toujours  çonftir  uaiir. 

Qu’eft  ce  qui  fait  la  différence  d’un  Corps  oonftiruant 
ou  d’un  Corps  légiflatif  î C’eft  que  l’un  repréfenrè  parfai- 
tement la  Nation,  8c  que  l’autre  ne  la  repréfente  que 
pour  une  fonction  déterminée. 

Un  Corps  légiflatif  qui  fercit  dépofiraire  de  tous  les 
pouvoirs  d’une  Nation,  feroit  donc  non  feulement  confti- 
tuant , mais  defpote  ; fa  volonté  feroit  la  loi  ; la  loi  feroit 
la  conftitution  : nous  n’aurions  fait*  que  changer  de  ty- 
rannie. 

Maintenant,  s’il  faut  qu’il  foit  établi  uji  pouvoir  pour 
arrêter  le  Corps  légiflatif , pour  procurer  au  Peuple'  le 
moyen  de  faire  connaître  fon  opinion  fur  les  Décrets  de 
fes  Repréfenrnns , je  dis  que  ce  pouvoir  doit  être  indé- 
pendant du  Corps  légiflatif  même  : cela  fera  facile  à 
prouver.  Si  !e  Monarque  éroit  dépendant  du  Corps  lé- 
giflatif , il  en  réfulteroit  que  celui-ci  pourroit  détruite 
Con  propre  frein. 


Qu’eft  - ce  qu*uïi  frein  donné  à un  pouvoir  lorfqiut 
peut  le  détruite  , lorfqu’il  peut  agir  fur  lui  , lorfqu’il 
peut , d’une  manière  quelconque  , le  mettre  dans  fa  dé- 
pendance ? Il  eft  évident  que  ce  frein  eft  inutile  , qu’il  n’eft 
qu’un  obftacle  vain  , qui  même  irriterait  le  Corps  légifla- 
tif, ôc  que  bien  loin  detre  utile  & de  fervir  la  liberté, 
il  lui  nuiroit  par  la  tentatioa  continuelle  qu’aqroit  le 
Corps  légiflatif  de  détruire  celui  qui  le  contrarie.  Il  s’en- 
fuit donc  que  fi , pour  la  liberté  de  chacun  , pour  l’intérêt 
public  , il  faut  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein  qui 
l’arrête  , qui  ptfiflè  donner  au  peuple  le  moyen  d’expri- 
mer fa  volonté  , il  faut  que  ce  frein  foit  entièrement 
indépendant  du  Corps  légiflatif.  Je  crois , Meilleurs  , 
marcher  par  une  férié  de  principes  exacts , ôc  c eft  pour 
cela  que  j’inlîfte  plus  que  je  ne  devrois  peut-être  pour 
la  bonté  avec  laquelle  l’Affemblée  m’écoute  : il  faut 
donc  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein;  il  faut  que  ce 
frein  foit  indépendant.  Maintenant  j’arrive  à la  troiflème 
idée,  qui  en  eft  la  conféquence  immédiate:  c’eft  qu’il 
faut  que  ce  frein  , qui  eft  indépendant  , foit  invio- 
lable. 

Commençons  d’abord  par"  ôter  de  la  queftion  ce  qui 
n’en  eft  pas.  Lorfque  le  cas  de  la  déchéance  arrivera , le 
Roi  redevient  un  Ample  citoyen  fournis  comme  tous  les 
autres  à la  règle  commune,  Mais  je  parle  de  celui  qui 
e'ft  Roi;  je  disque  tant  qu’il  eft  Roi,  il  doit  êrre  abfo- 
1 riment  inviolable.  S’il  pouvoit  être  attaque  , s il  etoit  une 
circonftance  ou  il  pût  être  attaqué , il  feroit  poflible 
qu’il  fût  accufé.  En  effet,  tout  citoyen  peut  dire  qu’il 
ne  fera  jamais  dans  le  cas  de  la  loi  qui  a déterminé  une 
peine  pour  un  crime  ;.  mais  il  n’eft  perfon ne  qui  puiflc 
dii%  quil  n’en  fera  pas  accufé.  Peur  parvenir  à un  ju- 
gement , pour  parvenir  à la  connoirtance  d un  fait  ôc  y 
appliquer  la  loi , il  faut  avoir  paifé  par  une  accufation  ; on 
n’arrive  à un  fait  certain  ôc  prouvé  que  par  i état  de 
l’incertitude  ôc  du  foupçon. 

Dès-lors  , tout  homme  qui  peut  être  juge,  doit  etre 
accu  fable  ; tous  ceux  que  l’on  doit  juger  pour  un  fait# 
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doivent  pouvoir  être  accufés  pour  ce  fait.  Amfi  lo  .que 
l’on  établit  des  circonftances  pofitives , dans  lefquelles  il 
doit  y avoir  un  jugement,  pour  favoir  fi  ce  hic  elt  -r- 
rivé  & pour  venir  à ce  jugement,  il  faut  qui!  y ait  un 
accufation.  Il  eft  donc  néceflaire,  fi  le  Roi  peut  etre  nus  en 
jugement  qu’il  puifte  êtreaccufé:  il  n’eft  perfonne  qui 
puiflé  difconvenir  decetre  vérité.  Mais  fi  chacun  peut  1 acc«- 
fer  dès-lors  le  Roi  Te  trouve  dans  la  dépendance  de  tous,  cc 
il  n’y  a perfonne  dans  les  25  millions  d'hommes  qui  com- 
pofcnt  l’empire  , qui  ne  puiflTe  faccufer  : des-lors  je  dt- 
mande  ce  que  devient  l’indépendance  & 1 inviolabilité  du 
monarque  , ces  attributs  fi  nécefTaires  a la  liberté , h 
cincun  des  citoyens  de  l’empire  peut  1 acculer  ? Qu  eft-cc 
qu’un  pouvoir  fuprême  qui  dépend  de  chaque  individu  , 
qui  dépend  du  tribunal  qui  le  jugera  , qui  dépend  enfin  du 
Corps  législatif  qui , jefpère  , feroit  le  feu!  qui  put  juger 
de  l’accu fation?  Si  le  Roi  dépend  du  Corps  legillatif  , 11 
l’on  eft  forcé  de  convenir  que  celui  qui  peut  etre  juge 
par  un  Corps  lui  eft  fournis , je  reprends  mon  premier 
argument,  & je  demande , en  remontant  de  principe  en 
principe  , fi  la  liberté  & l’intérêt  du  peuple  que  i on 
égare  , exige  que  le  Corps  legiflatif  ne  foit  pas  ieui 
dépofitaire  de  la  volonté  nationale.  S’il  lui  faut  un 
frein  qui  le  modère  , un  moyen  de  fufpendre  ion 
aéfion  , s’il  faut  que  le  Monarque  qui  remplit  cette  fonc- 
tion > foit  indépendant  ; fi,  pour  être  indépendant , 11  doit 
être  inviolable  , il  eft  évident,  je  pente  , qu’il  ne  peut/ 
être  ni  accufé  ni  mis  en  jugement.  Les  Anglois , Meilleurs, 
fe  connoiflent  aufti  bien  que  nous  en  liberté  individuelle  ; 
quant  à leur  liberté  politique  , je  le  fais  , ils  ont  raie 
de  grandes  pertes,  parce  que  leur  gouvernement  s eft  lie 
à un  fyftême  de  corruption  qui  en  eft  la  bafe,  à un  tyf- 
tême  de  corruption  qui  force  la  Nation  a fuivre  en  tout 
la  volonté  du  miniftre. 

Mais  s’il  eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  politique  angloite 
eft  affoiblie  par  cette  corruption,  il  eft  aufti  vrai  de  dire 
que  la  liberté  individuelle  eft  allurée  d’une  manière  inébran- 
lable par  la  dmfion  des  pouvoirs  ; parce  que,  dans  aucune 


t 


1(5 

circonftance,  la  Chambre  des  Communes,  qui  eft  auffi  la 
représentation  dû  Peuple,  ne  peut  agir  courre  Tes  droits. 
Il  eft  arrivé  plufieurs  circonftances  où  la  Chambre  des 
Communes  a voulu  violer  les  droits  du  Peuple.  Alors, 
Meilleurs,  quelle  eut  été  la  firuarion  des  Angîois,  s’il  n'eût 
pas  exifté  un  pouvoir  qui  pût  l’arrêter  ? Ils  auroient  été 
fous  un  defpotifme  intolérable,  8c  néanmoins  prefque  fans 
remède.  Dès  qu’un  peuple  a nomme  les  Répréfentdns,  il 
ell  allez  naturel  qu’il  leur  donne  fa  confiance  ; mais  cette 
confiance  peut  être  trompée. 

_ Comme  la  liberté  individuelle  eft  infiniment  plus  pré- 
cieufe  que  toutes  les  autres  libertés,  & qu’il  eft  néceiïàire 
de  lalîuier,  ils  ont  tempéré  par  une  autorité  l’autorité  de 
leurs  Repréfentans.  Un  pouvoir  qui  ne  connok  point  de 
fupérieur  eft  defpote,  par  cela  même  qu’il  met  fouvent  fa 
volonté  à la  place  de  la  raifon  \ au  lieu  que  s’il  exifte  une 
autorité  a laquelle  tes  délibérations  foîenr  foumifes,  le  corps 
délibérant  eft  forcé  de  faire  une  chofe,  non  parce  qu’il  le 
veut , mais  parce  qu’elle  eft  jufte.  Il  eft  obligé  de  prendre 
une  bafe  commune  entre  le  Peuple,  le  Monarque  & lui 
cetre  bafe,  c’eft  la  juftice. 

L’Affemblée  Nationale,  qui  n’a  pas  cédé* à l'imprefïïor* 
de  la  crainte  d’une  Pui fiance  armée  par  le  defpotifme  , 
ne  cedera  à aucune  autre  crainte.  Elle  montrera  qu’elle 
eft  conftamment  liée  au  bonheur  dû  Peuple  , même 
lorfque  , pour  le  moment  , elle  n’en  partage  pas  l'opi- 
nion. Quel  feroit  donc  ici  , Meilleurs  , l’intérêt  de 
ceux  qui  ont  conftamment  défendu  la  caufe  de  la  li- 
berté 8c  du  peuple  ? Exifteroit-il  des  craintes  ou  des  ef- 
pérances  pour  eux  ? Ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir  lors- 
qu'il étoit  redoutable  , dédaignent  de  l’attaquer  lorfque  l'opi- 
nion Semble  l’écrafer.  Ce  " n’eft  pas  là  qu’ils  placent  leur 
courage.  Je. -fais  que  quelques  individus  méprifabîes  ont 
ofé  lupp.ofer  des  motifs  perfpnnels  aux  dé'fen leurs  de 
l’autorité  royale j mais  je  fais  aufti  que  perfonne  ne  les  a 
crus  8c  ne  les  croira  jamais.  Qu’a  de  commun  le  pouvoir 
avec  un  homine  libre  ? La  crainte  où  ia  corruption  ont-  - 


«Iles  fur  lui  quelqu’influence  î Réuffiroit-il  fur  lui  par  de 

tels  moyens  ? A 

Aux  yeux  de  l’Europe  entière,  de  la  Fiance  meme,  il 
manquoic  ce  fleuron  à votre  couronne.  Apres  avoii  conf- 
tamment  fuivi  l’opinion  qui  fembloic  attirer  fur  vous  les 
vœux  de  tous  les  citoyens  *,  lorfque  vous  trouvez  une  cir- 
confiance  grande , importante,  ou  le  bien  durable  de  votre 
pays  vous  paroîc  oppolé  à Feuprellion  palîagere  de  1 opinion  j 
il  manquoit,  dis-je,  à votre  couronne  ce  fleuron,  de  ré- 
lifler  de  nouveau  à l’influence  dont  on  a cherché  a vous 
environner. 

C’ell  ainfl  que  vous  aurez  mérité  tous  les  genres  d’eftime, 
parce  que  vous  aurez  développé  tous  les  genres  de  courage  > 
6c  s'il  étoit  poflible  un  jour  de  penfer  que  les  circonftances 
du  moment,  qu’une  opinion  faéhce,  que  des  fentimens 
exagérés,  qu’une  opinion  qui  n’a  de  baies  , ni  dans  la  raifon, 
ni  dans  l’intérêt  du  peuple , put  vous  entraîner  alors  je 
demande  fl  , au  jour  qui  n’eft  pas  éloigné  , rentrés  dans  le 
fein  de  vos  familles , comme  on  vous  l’a  dit,  vous  y retrou- 
veriez cette  véritable  ellime  qui  s’attache  a ceux  qui  n ont 
fuivi  qu’une  ligne,  celle  du  devoir , -quelles  que  {oient  les 
circonftances.  On  vous  a dit  qu’il  falloir  prelfer  les  élec- 
tions ; je  fuis  de  cet  avis,  & peut-être  travaille- t-on  plus 
efficacement  à cet  objet,  lorlque  dans  des  comités  on  fe 
prépare  à vous  prefenrer  inceflamment  le  travail  de  votre 
réviflon. 

On  vous  a dit,  Me  {fleurs  , qu’il  falloir  qu’une  Conven- 
tion prochaine  6c  générale  vint  décider  la  queflion  ac- 
tuelle , ôc  que  cela  étoit  le  moyen  de  remettre  le  calme 
6c  5 tranquillité  dans  le  pays  : quant  à moi , je  ne  me  fais 
pas  une  idée  femblable  du  calme  & de  la  tranquillité  de 
ce  pays.  Je  ne  crois  pas  , comme  on  vient  de  vous  le 
'dire,  que  ce  foit  le  moyen  de  faire -taire  les  fadions  ; je 
vois  au  contraire  que  la  Nation  veut  dans  ce  moment-ci, 
6c  deflre  quelle  vous  remercie  de  vous  être  chargés  du 
fardeau  de  décider  feuis  cette  grande  queflion  : je  vois 
qu’elle  vous  a inveflis  d’abord  , qu’elle  vous  a continué  en- 
fuite  les  pouvoirs  6c  la  confiance  nécehaires  pour  confommer 
ce  fublime  travail  ; je  vois  que  vous  avez  fait  le  ferment 
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de  ne  point  vous  féparer  que  vous  n’ayez  établi  ( je  l'ai 
encore  relu  ce  matin  ) une  Conftitution-ferme  ôc  durable, 
& je  crois  que  ce  ne  feroit  pas  une  idée  patriotique , ce 
feroit  au  contraire  une  véritable  foibleffie,  qu’après  avoir 
paffié  par  des  ci  r confiances  auffi  importantes,  suffi  difficiles, 
lorfqu’il  en  arrive  une  inattendue,  de  vous  fouftraire  à la 
difficulté  de  la  vaincre  j de  paraître  craindre  la  refponfabilité 
qui  s’en  fuivra , ôc  de  remettre  à vos  fucceffieurs  une  il 
grande  queftion  à décider  ; de  leur  remettre  un  gouver- 
nement fans  aucune  baie,  un  pays  fans  conftitution,  puis- 
que la  grande  ôc  importante  queftion  qui  vous  occupe , 
tient  à la  racine  de  la  Conftitution  même. 

Amfi , vous  avez  à vous  déterminer  entre  deux  grands 
partis  , celui  de  vous  fai  fit  feuls,  comme  vous  le  devez,  du 
droit  ôc  du  danger  de  terminer  la  Gonftifution  qui  eft  déjà  fi 
avancée,  Ôc  delaiffierun  ordre  confiant  & durable  à vos  fuc- 
ceffieurs , ou  bien  de  vous  retirer  au  moment  où  elle  eft 
en  péril  , lorfque  le  pouvoir  qui  doit  la  mettre  en 
mouvement  n eft  pas  affis  ôc  déterminé  , ôc  de  vous 
én  aller  dans  ces  circonftances  , j ’oferai  le  dire  , de 
vous  enfuir.  Non , Meffiieurs , vous  ne  mettrez  point  au 
h a fard  t vous  ne  compromettrez  pas  une  Conftitution  pres- 
que finie , le  fruit  de  tant  de  travaux,  d’un  patriotifme 
épuré  j vous  ne  craindrez  aucune  efpèce  d’inculpation  , vous 
jfuîvrez  ce  que  la  Nation  entière  vous  demande  , le  de- 
voir quelle  vous  a impolé  ; vous  déterminerez  d’une  ma- 
nière vigoureufe  ôc  prompte  l’opinion  dotante  de  i Em- 
pire. Par  cette  détermination,  qui  empêchera  tonte  elpèce 
de  divifions , qui  anéantira  toutes  les  factions  , qui  ralliera 
root  le  monde  au  feul  objet  qui  doit  rallier  les  Français , 
c eft- à-dire  à la  Conftitution*,  par  cette  mefure  > dis-je , 
vous  recueillerez  les  bénédiétions  de  la  Nation  entière  , 
je  ne  crains  par  de  vous  le  dire  , vous  pourrez  aller  prompt 
te  ment  les  recueillir  vous  mêmes,  ces  bénédiétions , parce 
qu'une  fois  cette  difeuffion  décidée,  il  n’y  a plus  dobftacles 
à ce  que  votre  révifion  vous  foie  très-inceffiamment  pre- 
fentée  *,  que  dès  lors  elle  termine  la  Conftitution  qui  fera 
préfentée  au  Monarque,  & fur  laquelle  il  aura  à décider 
s’il  veut  ou  non  remplir  la  place  éminente  qui  lui  eft  def? 
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tinée.  Ce  moment  venu,  Meilleurs , rien  ne  vous  retient 
plus,  votre  ferment  eft  rempli , la  Conftitution  eft  achevée  , 
& la  France  entière  eft  réunie,  je  ne  crains  pas  de  failli  mer , 
dans  une  même  opinibn. 

Je  demande  donc , Meilleurs , que  cette  deliberation , 
dont  l’objet  a occupé  les  efprits,  du  moment  même  où  l’é- 
vénement eft  arrivé,  ne  foit  déformais  prolongée  que  le  temps 
néceftaire  pour  que  l’Alfemblée  Nationale  foit  fufhfam- 
ment  éclairée  fur  le  parti  quelle  doit  prendre  , & fur  le- 
quel néanmoins  les  principes  de  la  Conftitution  8c  1 inte* 
rêt  public  ne  lui  permettent  pas  d’héfiter. 
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